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En cet après-guerre, les grandes villes ont changé de structures, de fonction et de nom. Elles sont devenues des « métropoles ». Ces métropoles ont mal tourné. Elles sont aujourd’hui communément maudites. Pourtant, il y a une douzaine d’années seulement, les autorités, à l’avance, les béatifiaient. Comment expliquer cet échec urbain ? Une certaine idéologie anti-ville se repaît de banalités et fait diversion. Elle prophétise la fin des villes, sans élucider les raisons véritables de la crise actuelle de la ville. Les villes sont un mode d’être de la société. La « métropole » est devenue la formation urbaine dominante, parce que la sorte de concentration qui s’opérait en elle constituait un facteur de croissance économique. Elle correspondait à la fois aux conditions nouvelles du développement de la production et à l’évolution interne des rapports sociaux dans le « capitalisme avancé », dont la couche sociale monopoliste était devenue la force motrice. Elle avait, par là-même, pourfonction sociale de consolider et d’amplifier l’hégémonie des classes dirigeantes.
 
 

 
C’est ainsi que la politique urbaine de l’État a été axée sur le développement des métropoles. Leur aménagement fut essentiellement et prioritairement conçu en fonction de la production et de l’accumulation du capital. Cette déviation économiste, qui est structurelle, est la raison principale de leur mal aménagement, qui est à l’origine de la « crise de la ville ».
 
 

 
Que valent les palliatifs proposés ? La « politique des villes moyennes » apparaît comme une bien curieuse « Affaire ». La prolifération des néo-villages dans les parages lointains des aires métropolitaines et les « villes nouvelles » ne font que confirmer la prépondérance des métropoles. Alors, que faire ? Penser se libérer individuellement, en fuyant la ville, est une utopie, inopérante. La lutte socio-politique, collective, à la fois revendicative, politiquement consciente et s’articulant à l’ensemble du combat démocratique, peut seule permettre de libérer la Ville.
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ÊTES-VOUS ANTI-VILLE ?
 
Une supposition... Un peu délirante ? Oui, assurément. Il existerait une Bourse des valeurs sociales. On y coterait les idées qui ont cours, les représentations et notions qui prédominent dans la Société. On suivrait leur évolution. Celle-ci qui se développe, qui est en hausse. Celle-là qui décline. Comme à la vraie Bourse on fait pour les vraies valeurs. Donc, si cette institution-là existait, on aurait pu voir, en France, après 1950, les cours des idées « Ville » et « Grande Ville », pendant une quinzaine d’années, régulièrement monter. C’était, de l’avis des experts, valeurs d’avenir. Absolument sûres. Et pourtant, dans les ultimes années de la décennie soixante, un imprévisible mouvement de baisse se dessine. Puis la chute s’accélère. Ces derniers temps, c’est la dégringolade. « Grande Ville » surtout est tombée au plus bas.
 
Évolution surprenante. Il n’y a pas plus de dix ans, il était communément admis en France que les villes et notamment les grandes villes devaient obligatoirement se développer. On invoquait l’« explosion urbaine », phénomène mondial. Le processus d’urbanisation apparaissait irrésistible, comme programmé par une loi historique. Il figurait la marche même du Progrès. C’est pourquoi le taux d’urbanisation d’un pays était considéré comme un sûr indice du niveau de développement économique et culturel auquel ce pays était parvenu. Éblouis par la perspective d’une multiplication des villes millionnaires, les gouvernements, les uns après les autres, planifièrent la croissance des villes françaises. C’était, dans leur esprit, préparer pour le mieux le rendez-vous mythique avec l’an I du millénaire nouveau qui approchait.
 
Effectivement toutes grandes villes se mettent à grandir. Quelques petites grossissent. Paris-le-Grand, lui, donne dans le gigantisme. Cependant, dans les consciences, le mouvement est inverse. Plus les villes progressent en puissance, plus elles sont contestées et plus elles sont dévaluées dans la représentation que les hommes s’en font. La vie urbaine paraît se détériorer à mesure qu’elle se répand et s’épanouit. Ce courant d’opinion contraire, dont les flots n’ont cessé 
de grossir pour aller au plus court, je l’appellerai provisoirement : mouvement anti-ville.
 
Dénomination qui est simplificatrice. Ce mouvement est diversifié. L’opinion anti-ville est aujourd’hui profuse, diffuse, tourbillonnaire. Elle peut se formuler différemment selon les situations urbaines locales, selon l’expérience d’une vie urbaine qui n’est pas, ici et là, exactement identique. Mais si les modalités de l’opposition sont variables, la méfiance, l’inquiétude, l’hostilité même à l’égard de l’évolution urbaine récente tendent à se généraliser. Cette tendance s’est nettement renforcée ces dernières années. Et sa voix va rinforzando.
 
L’opinion anti-ville, en effet, s’exprime un peu partout. Elle se manifeste en privé, dans les relations interpersonnelles, comme en public. Se trouve servie par à peu près tous les moyens de communication, parole, écrit, image. Elle bourdonne à nos oreilles à tout propos, puisque les occasions de critiquer ou d’accuser la Ville ne manquent pas dans les villes, aujourd’hui. Elle est « parlée » avec chaleur et conviction par un peu tout le monde. Les gens vous disent ce qu’ils ressentent et vivent. Non, vraiment, la ville, ça ne va plus. Voyez-moi ça... C’est devenu invivable. Ou encore : Ah ! autrefois c’était quand même mieux. Exclamations, soupirs, phrases stéréotypées qui sont le mode d’expression trivial, je veux dire direct et existentiel de cette rumeur. Mais l’opinion anti-ville est portée aussi par les ondes de la radio. Fait les beaux soirs des débats télévisés. Permet les titres à effet des multiples articles, essais, livres consacrés au « déclin », au « dépérissement », à la « mort proche » des villes, à l’« enfer » de la vie urbaine. Abondante production politico-littéraire, où l’opinion anti-ville se trouve donc déjà « réfléchie », traitée, sinon théorisée.
 
Significatives, la rapidité et la force avec lesquelles cette opinion anti-ville s’est répandue. Son expansion, dira-t-on, n’a été possible que grâce à l’intervention de la télévision, de la radio, des mass media en général. Sans doute. Ces tarzans l’ont portée sur leurs épaules de géant. Encore fallait-il qu’elle se fût imposée à eux. Les mass media ne l’ont pas délibérément et artificiellement fabriquée. Ils ont pu seulement la renforcer, la multiplier. Mieux vaut, au départ, postuler qu’elle constitue un phénomène sociologique (ou, si l’on veut, un fait de société). Ayant ses raisons d’être et possédant ses déterminations. Reflétant l’évolution urbaine récente. La reflétant exactement ? La faussant ? Pour l’instant, nous la regardons seulement en tant que donnée qu’il faut commencer par décrire.
 
 
A première vue, il apparaît que l’opinion anti-ville se caractérise par sa généralité, disons même, par son universalité. Elle est commune à l’ensemble des classes sociales : bourgeoisie, classe ouvrière, couches moyennes. Même s’il est vrai ou, en tout cas, vraisemblable, que la contestation de la Ville n’est pas, d’une classe à l’autre, strictement identique ni motivée par les mêmes arguments (il y a peu de chance que les accusations d’un O.S. ou d’un employé de banque soient formulées et classées dans le même ordre d’importance que celles du P.D.G. de l’entreprise ou du Directeur de la banque). On constate, d’autre part, que l’opinion anti-ville est commune aussi à tous les groupes d’âges. Les plus décidés des antivilles étant peut-être les jeunes. Ce courant, enfin, semble ne pas être affecté par les clivages politiques. Des gens de toute tendance, de l’extrême droite à l’extrême gauche, évoquent la ville contemporaine avec une agressivité égale. Et pour parfaire cette universalité, l’opinion anti-ville est devenue depuis quelques années doctrine d’Etat. Les gouvernements se réfèrent à elle pour justifier telle décision d’urbanisme. En somme, le mouvement anti-ville tend à réaliser, comme on dit maintenant, un consensus. Il est populaire et il est officialisé.
 
Il se caractérise par sa nouveauté. Précisons. Il n’est pas seulement récent (chronologiquement nouveau). Il est historiquement (profondément) nouveau. Il dénote un changement essentiel, d’ordre qualitatif.
 
Affirmation qui peut, sur-le-champ, surprendre. On va me rappeler que les citadins, en 1950 ou en 1955 par exemple, élevaient déjà force critiques, plaintes et protestations contre les insuffisances et les carences de leurs villes. Oui. Mais ces critiques-plaintes-protestations restaient particularisées. Elles portaient d’ailleurs, dans la plupart des cas, sur les logements eux-mêmes dont la pénurie était, dans certaines agglomérations, dramatique. Elles n’impliquaient pas, comme aujourd’hui, le rejet de principe de la Ville, et notamment de la Grande Ville, en tant que catégorie urbaine. On formulait des griefs, on s’élevait contre tel désordre ou tel manque. Certains phénomènes urbains, dans certaines villes, étaient mis en cause. Mais la Ville et la Grande Ville elle-même n’étaient pas mises, à proprement parler, en question. Le problème de leur existence et de leur légitimité n’était pas posé. Aurait-on à ce moment-là imaginé qu’un personnage officiel, un Secrétaire d’État, en fonction, s’il vous plaît (il s’appelle Paul Granet...), pourrait, en 1975, publiant un livre sur les problèmes urbains, écrire à la première ligne de son prière d’insérer : « Faut-il détruire les villes ? » Il ajoute d’ailleurs aussitôt : 
« Il y a dix ans, la question paraissait absurde »1. Effectivement, il y a dix ans encore, ministres et secrétaires d’État répétaient que maux et pénuries dont se plaignaient les habitants des grandes villes étaient transitoires, conjoncturels. Et qu’ils veillaient à y remédier.
 
Bref, le mouvement anti-ville, caractérisé par son expansion dynamique, sa généralisation et sa nouveauté radicale, constitue actuellement le courant d’opinion prédominant. Il conditionne la manière dont les Français dans leur grand nombre se représentent et jugent la ville contemporaine.
 
 

 
 

 
 
Plus précisément, cette opinion anti-ville, que nous raconte-t-elle ? Quels aspects nouveaux de l’évolution urbaine nous présente-t-elle comme alarmants ? Il faut prendre l’écoute.
 
Son « discours » permet de saisir sur le vif la puissance de suggestion du mouvement. Ce discours, en effet, produit une impression de transparence (ou en donne l’illusion...). Comme si nos villes se disaient directement en lui. Voici qu’apparaissent au fil du discours les faits les plus évidents et les plus caractéristiques de la vie urbaine d’aujourd’hui. Faits irrécusables. Patents. Têtus. Traumatisants. Qui quotidiennement vous assaillent, vous, moi, nous tous. Ces contraintes, ces nuisances, ces pollutions qu’il évoque, nous ne connaissons qu’elles. Le bruit qui abrutit. Les embouteillages où j’enrage comme lion en cage. Ces stress qui nous assaillent à longueur de journée. L’air qu’on respire, empoisonné. La verdure qui devient peau de chagrin dans les villes. Les mille fenêtres des logis entassés. Ces distances trop longues, ces trajets trop pénibles et tout ce temps de ma vie usé chaque jour en allers et retours. La foule, la presse, les piétinements, l’obsession de l’horaire, ma montre qui me harcèle... Ville-tourment que je fuis dès que je peux, simplement pour sortir, souvent aussi pour un instant téter le sein de vieille mère Nature, mais, venu le dimanche du retour, quand le soleil s’empourpre au couchant, je la retrouve, ma garce de ville, avant même d’y rentrer, dans les files des mille et mille moteurs grotesquement paralysés. Et ceci encore : ma ville qui hier était belle, aujourd’hui agressée par des tours insolentes. Ma ville familière qui commence à me faire peur, car les petits voyous maintenant, vous savez, ne se gênent plus. Ma gentille ville, qui a des accès de férocité, les petites gens, 
les pauvres gens, les vieilles gens, elle les éjecte de leur logis, les chasse de leur quartier et vous les expédie au diable...
 
J’arrête ici la litanie des griefs. Il m’a suffi de les évoquer, sans avoir besoin de les exposer. Ces griefs, aujourd’hui, sont des truismes. Ils dénoncent les faits urbains « irrécusables, patents, etc. » que je disais. Faits couramment tenus pour vérités d’expérience. Et, d’entrée de jeu, chacun de nous opinera du bonnet. Ce « récit » que nous fait l’opinion anti-ville « touche » en effet une série de points sensibles de la vie urbaine actuelle et, à chaque fois, il semble ponctué par un « tilt ». Il est comme le discours d’un orateur coupé par des applaudissements. Bien entendu, toutes villes et grandes villes ne sont pas en tous points et au même degré conformes à cette image-cliché, on ne retrouve pas en chacune d’elles tout cela qui a été dit, mais « il y a de cela » dans chacune, et l’image-cliché, à tout le moins, nous indique la tendance générale de l’évolution — la dégradation de la vie urbaine dans les grandes villes.
 
De surcroît, notre sensibilité écologique, de plus en plus inquiète, donne au « récit » une forme persuasive plus grande. La critique de la Ville, considérée comme environnement agressif pour ses habitants, est liée au problème général de l’écologie, problème grave, préoccupant. L’espace urbain possède des particularités distinctives, mais il ne se dissocie pas des autres espaces géographiques soumis eux aussi à diverses sortes de pollutions modernes. La critique de la grande ville recourt à la terminologie de l’écologie générale et profite de son succès. Ainsi « pollution », « nuisance », hormis quelques pédants, qui donc, il y a vingt ans, employait ces termes de grimoire ? Le discours anti-ville commence actuellement à populariser « stress », « frustration », « aliénation ». Peut-être fallait-il ces mots abstrus pour que chaque citadin soit, dans son subconscient même, comme électrisé par la redoutable nouveauté des dangers de la grande ville.
 
Je résume. Les griefs concrets formulés par le mouvement anti-ville paraissent à chacun de nous justifiés. Les phénomènes urbains qui sont critiqués, nous les connaissons bien, nous les vivons, ils nous inquiètent.
 
 

 
 

 
 
Mais prenons garde. Ce catalogue des griefs joue seulement le rôle d’un exposé des motifs. Si le mouvement anti-ville se contentait du tableau critique que je viens d’évoquer, il ne pourrait être dit à proprement parler « anti-ville ». Pour nombreuses et graves que 
soient ces critiques, elles ne signifient pas, par elles-mêmes, automatiquement, que la Ville soit globalement et dans son principe récusée et condamnée — condamnée à mort, comme dirait le Secrétaire d’État que je citais tout à l’heure. Elles n’impliquent pas encore ce changement « qualitatif » que j’annonçais, en comparant la situation de 1955 à celle de 1976. Après tout, avant Boileau et après lui, on a sans cesse vaticiné contre les nuisances et les pollutions de Paris et des grandes villes, qui n’étaient en effet ni des oasis de calme ni, pour la masse de la population, des modèles d’environnement agréable. La nécessité et la légitimité de la Ville n’étaient pas pour autant mises en question.
 
En réalité, le mouvement anti-ville, lui, ne fait pas qu’établir le répertoire des phénomènes négatifs (« irrécusables, patents... ») qui caractérisent la vie urbaine contemporaine. Il prétend nous révéler les causes de ces maux. Il définit les solutions possibles pour y échapper. Il nous apporte un système d’explication, en apparence cohérent. Mieux. Un système dont la logique semble rayonner au soleil de l’évidence, et doit éclairer chacun de nous sur sa propre expérience de la ville.
 
Ainsi, à vous comme à moi, il dit : cette somme de désordres qui nous agressent et qui, par leurs interrelations et leur effet cumulatif, nous rendent la ville invivable, ne les regarde pas comme des accidents et des maux qu’on peut guérir. Ils sont fatals. Ils définissent la ville contemporaine, c’est-à-dire la ville de la « civilisation industrielle avancée ». Ils font partie de son essence. C’est pourquoi la Ville est devenue à la fois un lieu d’oppression et une monumentale absurdité.
 
La cause de cette absurdité oppressive ? Inutile de la chercher loin. C’est, avant tout, la taille excessive des villes d’aujourd’hui. Leurs dimensions insensées. Leur démesure. Vous le voyez bien. Plus une agglomération urbaine est grande, plus elle est aliénante. Et vous pouvez aussi constater que les métropoles et les mégalopoles, monstres ivres et aveugles, échappent aux hommes. Elles sont devenues incontrôlables, ingouvernables.
 
Comment sortir de là ? demandez-vous. Les solutions sont claires, mais pas toujours faciles à réaliser, c’est vrai. On peut certes, d’un coup, par une décision individuelle, se libérer de la grande ville. Solution radicale, héroïque. Mais elle n’est pas à la portée de quiconque la souhaite. Tout le monde ne peut évidemment pas, un beau jour, tout planter là, jouer au fugueur, à la manière de ces jeunes qui s’en vont faire l’élevage de brebis dans la majesté naturelle d’un grand causse vide ou modeler la glaise à potier dans un vieux village 
provençal. Une solution politique, donc générale, est plus efficace. Pour nous libérer de la tyrannie des métropoles, inversons notre politique urbaine. Au lieu de favoriser la folie des grandes agglomérations, multiplions les petites villes ou celles qu’on appelle « moyennes ». Nos gouvernements ont enfin commencé à y penser. Qu’ils accélèrent le mouvement ! Les petites villes sont à l’« échelle humaine ». A la bonne mesure. On y connaît tout un chacun. On est près de son travail. Avec un peu de chance, on peut espérer avoir sa maison à soi. Là se feront les retrouvailles de l’Homme et de la Cité. Ou encore, pourquoi n’inventerions-nous pas des formes urbaines inédites ? Par exemple, de néo-villes desserrées, dispersées dans un environnement qui garderait souvenance de verte nature ?
 
Sinon ? Les villes continuant à rouler sur la même pente, grande ville se métropolisant, métropole se mégalopolisant, nous aurons New York chez nous. C’est-à-dire le crime. La peur. Des quartiers naguère riches et brillants qui se squattérisent. Et voyez le présage : la plus orgueilleuse cité du pays le plus riche du monde, déclarée en faillite !
 
 

 
 

 
Je reviens à la question première. Le réquisitoire anti-ville est-il vrai ? Est-il une représentation exacte de la réalité ?
 
Sur un point, une réponse a été donnée déjà. Les faits cités, nous les avons reconnus au passage et même, l’ai-je assez dit, ils nous sont apparus « irrécusables ». Mais nous n’en sommes guère plus avancés. L’essentiel, c’est de comprendre ces « faits », ces données de fait. De les connaître vraiment et pas seulement de les « reconnaître ». Pourquoi, dans quelles conditions, sous l’effet de quelles déterminations se sont-ils produits ? Leur explication théorique est un préalable à toute action pratique. Comment penser réformer une situation urbaine dont on ne comprendrait pas la genèse ?
 
Des explications « théoriques » sont proposées par le mouvement anti-ville. On les trouve même très explicitement formulées dans des études récentes. Ainsi, dans le livre de ce Secrétaire d’État qui, Attila moderne, veut « détruire les villes ». Ou, sous une forme plus élaborée, plus « intellectuelle », dans celui de Jean Ferniot et Michel Albert2. Ces explications sont-elles plausibles ?
 
Puisqu’on aborde aux rivages de la théorie, il est temps de parler clair. Il faut se débarrasser de la terminologie, trop innocente !, dont 
j’ai jusqu’à présent usé. Ce terme de « mouvement anti-ville », et ses variantes « opinion couramment répandue », « opinion prédominante », jetons-les à la corbeille à papiers. Ils ne sont pas faux. Ils rendent compte de la diffusion massive desdites opinions. Mais ils ne définissent pas la nature du mouvement anti-ville. Qui est à proprement parler une idéologie. Ce mouvement est en réalité la forme, aujourd’hui prédominante, de l’idéologie urbaine.
 
L’idéologie urbaine (ou : idéologie de la ville) a toujours existé et existera éternellement, c’est-à-dire tant qu’il y aura des villes et des hommes. Elle est la représentation, ou mieux, l’ensemble des représentations que les hommes se font de leur ville en particulier et de la Ville en général. Les hommes ne peuvent vivre dans une ville sans interpréter les rapports de leur ville à leurs conditions d’existence. Pour nous référer à une définition de l’Idéologie en général, celle, récente mais devenue déjà quasi classique, qu’en a donnée Louis Althusser3, disons que l’idéologie urbaine représente le rapport imaginaire des hommes (des habitants) à leurs conditions réelles d’existence (urbaine). Or l’idéologie urbaine actuellement dominante est l’idéologie anti-ville.
 
A quoi reconnaît-on une idéologie ? D’abord à ceci qu’elle possède une existence qu’on peut dire matérielle, bien qu’il s’agisse d’idées et que la zone des idées soit la conscience des hommes. Une idéologie, en effet, s’exprime toujours directement dans les actes et dans les comportements de l’individu habité par cette idéologie. Elle s’inscrit dans les pratiques de cet homme. Un catholique se marie à l’église, un partisan du régime capitaliste ne vote pas aux élections pour un candidat communiste et même il bannit de son langage le terme « capitalisme », il lui substitue le vocable « libéralisme ». Comment l’idéologie anti-ville se manifeste-t-elle dans les pratiques ? Elle se matérialise par exemple dans le rituel des week-ends (la pratique des départs), dans la multiplication des résidences secondaires, dans la vogue des maisons individuelles suburbaines groupées en ce que les promoteurs immobiliers ont baptisé « Villages » — où l’idéologie se trouve finalement concrétisée en villages imaginaires... Bref, l’idéologie anti-ville s’exprime dans divers comportements de fuite.
 
Cette idéologie a une autre sorte d’existence matérielle. Les idées anti-ville ne s’échangent pas seulement entre individus à l’occasion de leurs relations inter-personnelles, ainsi dans une conversation lors d’une rencontre de hasard, ou de voiture à voiture entre captifs d’un 
embouteillage, ou à la table familiale ou dans les derniers cafés où l’on peut encore causer. L’idéologie anti-ville dispose, on l’a vu, de moyens d’expression matériels, collectifs (sociaux). Ses « canaux », pour employer un terme qui appartient à la discipline nouvelle appelée Communication, sont publics, puissants, dominateurs (télévision). Les idées anti-ville, diffusées par ces « canaux » institutionnalisés, se sont constituées en une idéologie qui acquérait une existence concrète.
 
Idéologie qui, sans que j’y prenne garde, se glisse en moi, un peu comme vents coulis dans un appartement. Elle est comme un visiteur clandestin qu’à mon insu j’accueille avec empressement parce qu’il me parle de mon existence citadine — me signale et me commente des désordres urbains qu’effectivement, par expérience personnelle, je ne connais que trop, dont je souffre quotidiennement et que désormais je ne percevrai et ne jugerai plus que déjà idéologiquement interprétés. L’idéologie socialement matérialisée parlera en moi quand je me parle à moi-même, agira par moi quand moi-même j’agis. Elle existe extérieurement à nous et s’est intériorisée en chacun de nous.
 
Précisons une nouvelle fois. Le bouillonnement anti-ville (sentiments de malaise, d’inquiétude, d’hostilité, à l’égard des formes nouvelles de la vie urbaine) est né spontanément, c’est-à-dire, d’une certaine manière, nécessairement. Il n’a pas été suscité volontairement, systématiquement par qui que ce fût, par les « idéologues professionnels » de la classe dirigeante, par l’appareil d’État ou, au contraire, par l’opposition politique. L’idéologie est intervenue à partir de et sur le mouvement spontanément déclenché par l’évolution urbaine. L’idéologie anti-ville a « travaillé » ce mouvement de refus. Elle lui a apporté tel type d’explication (« le mal vient de... »). L’a conduit vers telle sorte de solution (« ah !, si on se décidait enfin à... »). Elle a relancé périodiquement la confiance en une issue heureuse, utilisant comme des ballons d’oxygène toute initiative du pouvoir, même mineure et ne fût-elle qu’une simple velléité (« le gouvernement a compris. Tout maintenant sera fait en faveur de... »). Ainsi est-elle devenue l’idéologie dominante.
 
Faut-il d’emblée considérer que dans ce cas aussi l’idéologie urbaine dominante est, selon la formule célèbre, l’idéologie de la classe sociale dominante ? C’est-à-dire de la classe qui dirige aussi, pour l’essentiel, la politique urbaine ? Devant les tensions, les insatisfactions et les malaises de la vie urbaine nouvelle, cette idéologie se serait constituée pour servir à la fois de parade et de système défensif. Son mécanisme serait le suivant. Les faits négatifs (« irrécusables 
 ») sont reconnus : parade. Ils sont systématiquement méconnus : système défensif. « Méconnus », c’est-à-dire obscurcis. Leurs déterminations ne sont pas expliquées, leur signification n’est pas élucidée. La « reconnaissance » des méfaits patents de la ville contemporaine étant proclamée avec d’autant plus d’éclat qu’elle est la condition nécessaire pour donner crédibilité à la « méconnaissance ».
 
Pourquoi ai-je pris le droit d’avancer si vite cette hypothèse ? De la tenir pour vraisemblable ? De la choisir comme fil de recherche pour les investigations projetées ? Parce que l’idéologie anti-ville, en dépit de son ingénue transparence, en dépit de l’air de simple évidence qu’elle se donne, dès qu’on la regarde d’un peu près, aussitôt perd la face. Elle me laisse entendre qu’elle explique tout et elle ne. m’explique rien. Autrement dit, elle joue le jeu de l’illusion. Même quand elle est développée par les idéologues professionnels que je citais, elle fuit les problèmes, elle les occulte — toujours et dans tous les cas chez l’ex-Secrétaire d’État Granet, mais souvent aussi chez Ferniot et Albert.
 
Ainsi l’idéologie anti-ville tourne autour de deux notions-clés. La notion d’Absurdité. La notion de Culpabilité. Dans un premier temps, Absurdité est pour définir la situation actuelle dans les grandes villes. Ce mot-là possède un impact émotif. Il crée aussitôt la connivence, parce qu’il traduit une impression effectivement ressentie par des masses de citadins. Il permet donc à l’idéologie anti-ville de répercuter les plaintes et même les protestations populaires qui s’élèvent à propos de et contre les « absurdités » concrètes des grandes villes. Puis, dans un deuxième temps, en lieu et place d’une analyse, l’idéologie anti-ville désigne le Coupable. C’est la Grande Ville en soi, métropole, mégalopole. Monstre maléfique. Incarnation de l’Absurde.
 
Bien. Mais si la Grande Ville est la cause de tout le mal, qui et quoi ont fait la Grande Ville ? Une mégalopole ne se produit pas par l’opération du Saint-Esprit. Il faut bien essayer de comprendre les déterminations et les processus du développement de cette forme d’urbanisation. Je cherche réponse dans l’idéologie. J’y trouve en guise de réponse le lamento d’une autocritique. Hélas, oui, c’est notre faute, proclament les idéologues. Nous avons commis des erreurs intellectuelles. Nous avons cru que les méga-villes étaient nécessaires. Qu’elles étaient les conséquences mêmes de la civilisation industrielle. Nous savons aujourd’hui que ce n’est pas vrai, ou du moins que ce n’est plus vrai. Nous avons commis aussi des fautes politiques. Nous avons écouté de mauvais bergers. Suivi des architectes 
enivrés. Des Le Corbusier ! Nous nous sommes laissé séduire par les technocrates. Avons trop laissé champ libre aux promoteurs immobiliers. Avons été trop faibles aussi à l’égard de la spéculation foncière...
 
Autocritique et énumération de responsabilités qui n’expliquent rien, du moins rien d’essentiel. Elles se limitent à l’aspect épiphénoménal et sont même astucieuse façon d’éluder les vraies questions. Comment, en effet, tant de personnalités des milieux dirigeants ont-elles pu, pendant tant d’années, suivre la voie de l’« Absurdité », persévérer dans l’aberration ? Il doit tout de même bien y avoir des raisons profondes. Une métropole ne devient pas mégalopole simplement parce que des hommes politiques commettent des erreurs intellectuelles. Pour fabriquer une « absurdité » de cet ordre, on a plutôt tendance à penser que toute la société a dû être mobilisée par la classe dirigeante. Que c’est le jeu des mécanismes économiques de notre formation sociale qui a permis et même favorisé les processus de l’« Absurdité ». Que des forces économiques et des intérêts puissants sont intervenus dans le même sens. Que la politique d’État y a trouvé son compte, etc. Nous essayerons donc de rechercher ce que ne nous dit pas l’idéologie anti-ville et de comprendre pourquoi elle éclipse ces choses-là.
 
 

 
 

 
Pour l’instant, je me contenterai d’évoquer, en guise de préliminaires, deux ou trois exemples. Gros et simples. Qui laissent voir déjà le jeu biaisé de l’idéologie.
 
Diverses catégories d’agents opérant dans l’urbanisation sont dénoncés comme coupables de nous avoir entraînés vers l’Absurdité. Ainsi, comme je l’ai rappelé, les architectes-urbanistes, les technocrates... L’ex-Secrétaire d’État, dans son livre, a l’éloquence d’un procureur général pour confondre ces délinquants. Pourtant les architectes ne décident pas les opérations d’urbanisme. Ils réalisent les programmes qui leur ont été assignés et définis. Leur donnent réalité matérielle et forme esthétique. De ce point de vue, ce sont des exécutants. Les technocrates, eux, sont-ils plus puissants dans le domaine de l’urbanisation qu’en tel autre ? Et comment auraient-ils bien pu s’approprier les pouvoirs et l’influence qu’on leur prête ? S’ils n’avaient pas répondu à une attente et devancé les vœux de ceux qui détiennent le pouvoir effectif (le pouvoir politique de décision), s’ils n’étaient pas allés dans le sens du vent dominant, s’ils avaient opéré à l’encontre des intérêts de la classe dirigeante, ils 
eussent été promptement remis à leur place. Renvoyés à leurs épures et à leur jargon.
 
On nous montre du doigt aussi les promoteurs immobiliers privés, qui ont réussi effectivement à se faire la triste réputation que l’on sait. En réalité, le rôle du promoteur est de mettre en valeur (« de faire travailler », de rentabiliser) des capitaux, conformément à la logique même du capitalisme. Il occupe dans le système de la production immobilière capitaliste une place déterminée. Cette place définit et commande son action. La plupart des « anomalies » qui lui sont reprochées et qui souvent nous apparaissent choquantes, moralement condamnables, parfois odieuses, ou urbanistiquement scandaleuses, ne sont pas, à proprement parler, des anomalies. Elles découlent des lois économiques et des pratiques courantes de notre mode de production. Elles ne sont pas seulement légales. Elles sont dans l’ordre.
 
De même, la « spéculation foncière », réputée être l’ennemi numéro 1 de l’urbanisme et le scandale des scandales. Est-elle une « absurdité » ? Réfléchissons un instant. Froidement. Les prix des terrains à bâtir dans les villes, même quand ils nous paraissent monstrueux et fous, s’établissent, pour l’essentiel, en fonction des profits que l’acheteur du terrain espère retirer de son opération quand il aura vendu l’immeuble qu’il va construire sur ce sol-support. Son calcul est généralement sérieux. Le promoteur connaît les possibilités financières de la clientèle à laquelle il destine sa construction. Lors de l’achat du terrain, il fixe le prix maximal auquel il peut payer ce terrain, sans compromettre la nécessaire rentabilité de son opération immobilière. Dans l’économie capitaliste, je vous le demande, qu’y a-t-il là d’exceptionnel ? Est-ce « absurde » ? Ni le promoteur qui achète, ni le propriétaire qui vend le terrain ne s’écartent de la norme. Chacun joue le jeu, c’est-à-dire se comporte en fonction de la place qu’il occupe dans le système opératoire. Le propriétaire ne va pas vendre bon marché le terrain qu’il peut céder à un prix élevé. Ou alors ce propriétaire-là est un saint. Et un naïf, puisqu’il permet seulement au promoteur et au banquier de retirer de plus substantiels profits. Telle est la réalité. Ce n’est pas moi qui suis cynique.
 
C’est ainsi que la rationalité économique tend à produire des villes qui sont ressenties comme « absurdes ». Parce que les prix des terrains sont, en règle générale, de moins en moins chers à mesure qu’on s’éloigne du centre de l’agglomération, on bâtit de plus en plus loin. Et grandes villes de s’étendre, de s’étirer, de se propager. Et travailleurs de courir tôt le matin vers leur train de banlieue ou de 
faire vrombir leur mobylette. Ou, s’ils prennent la voiture, les voilà obsédés par comment éviter les bouchons. A moins qu’ils ne soient, aux aurores, « ramassés » par le car de leur entreprise... Tandis que les centres où le sol vaut de l’or s’emplissent, comme on sait, de bureaux et ne gardent plus guère que des habitations réservées à la seule population riche ou aisée.
 
Bien entendu, les effets de cette rationalité économique ne constituent qu’un des facteurs qui instituent ce que l’idéologie anti-ville appelle « Absurdité ». Je l’ai évoquée dans le seul dessein de montrer que cette notion d’Absurdité apparaît, dès le premier regard, comme une pseudo-explication. Elle séduit. Elle a l’air tellement vraie ! Mais elle fait illusion. Elle ne rend pas la réalité intelligible.
 
Son rôle serait-il de faire diversion ? Ou son résultat serait-il, en fait, d’être une diversion ? D’éviter le recours à des notions plus éclairantes, mais dangereuses ? Celle de « Crise de la Ville », par exemple. Crise est un terme qui inquiète toujours. Il fait problème : une crise reconnue doit être analysée. Il donne à penser que des contradictions ont crevé dans le sous-sol des phénomènes. Qu’il faut donc aller voir du côté des structures. « Absurdité », plus commode, en paraissant tout dire, ne veut rien dire.
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LE GRAND SORCIER
 
Ferais-je par hasard un méchant et pédant procès à ces bons idéologues de l’anti-ville ? Ils préfèrent parler d’absurdité et de non-sens, ou de « non-ville » et d’« uncity » comme le font Michel Albert et Jean Ferniot, que de crise de la ville. Le mot leur fait un peu peur. Soit. Cette différence de vocabulaire a-t-elle une grande signification ?
 
A première vue, non. Ils relèvent des signes caractéristiques de ce que dans la langue commune on appelle une crise. Ils estiment même que la situation urbaine actuelle est « critique », au sens alarmiste que médecins ou stratèges donnent à cet adjectif. Implicitement, sinon formellement, ils reconnaissent donc qu’il y a crise urbaine.
 
Mais l’essentiel est d’expliquer la crise. Savoir quel sens donner aux divers phénomènes décrits. Découvrir la nature des contradictions internes qui ont fait éclater cette crise de la Ville.
 
L’explication idéologique, quant à elle, repose sur deux notions connexes — indissociables. La notion de Nuisance. La notion de Grande Ville. Deux notions qui s’articulent entre elles dans un raisonnement qu’on peut ainsi reconstituer : la crise urbaine est due à la multiplicité et à la gravité de diverses sortes de nuisances nouvelles liées à la civilisation contemporaine. Or, ces nuisances sont particulièrement virulentes dans les grandes et surtout les très grandes villes, par suite de la taille de ces villes. C’est donc la dimension excessive des villes d’aujourd’hui qui est la cause efficiente de l’actuelle crise urbaine.
 
Dans le discours idéologique, la notion de Nuisance a une extension considérable. On peut dire même : une portée générale. Elle rassemble et incorpore en elle tous phénomènes négatifs qui sont considérés comme pathogènes et par l’effet desquels une grande ville se constitue en un environnement éprouvant pour ceux qui y vivent. Ainsi les pollutions au sens précis du terme (pollution atmosphérique, par exemple) sont des nuisances. Mais les déplacements intra-urbains longs et difficiles ou le rythme trépidant de l’existence 
quotidienne dans les grandes villes, qui sont sources de fatigues spécifiquement urbaines, sont aussi définis comme nuisances.
 
Si diversifiées qu’elles soient, les nuisances urbaines ne sont pas considérées par l’idéologie comme étant hétérogènes. Elles se trouvent regroupées dans la même catégorie et sous la même notion, parce qu’elles possèdent des caractéristiques communes. Toutes procèdent, nous dit-on, de la même origine. Elles sont produites par le développement de la « civilisation industrielle moderne ». C’est pourquoi les hauts lieux de cette civilisation, c’est-à-dire les grandes villes, sont aussi les hauts lieux des nuisances. Dont les effets sont, là, si généralisés qu’il n’est pas question de penser pouvoir s’en protéger. Nous sommes alors collectivement frappés. Puissant ou misérable, nul n’est épargné. Ainsi nous respirons tous un air pollué par les fumées de fuel, les vapeurs d’essence et par l’oxyde de carbone. Sommes tous tympanisés par des bruits agressifs. Et qui, dites-moi, échappe aux encombrements de la circulation ?
 
Mais la connexion des deux notions Nuisance et Grande Ville est plus complexe qu’il ne paraît. Sur ce point, l’argumentation de l’idéologie est confortée par les observations plus précises que nous apportent divers chercheurs ou auteurs d’études urbanistiques. Il ne suffit pas en effet de noter que la concentration des nuisances résulte de la concentration urbaine (agglomérations à la fois trop étendues, trop peuplées, trop densifiées). Il ne suffit pas non plus d’établir une relation mathématique simple entre la taille d’une ville et le nombre aussi bien que la gravité des nuisances. Il faut se rendre compte qu’il se produit un effet cumulatif ou « effet de synergie ». Les urbanistes démontrent qu’« en matière de pollution notamment le tout est supérieur à la somme des parties »4. Chacune des pollutions peut isolément, en soi, ne pas être grave. Leur combinaison, qui résulte de leur coexistence, risque de le devenir. Et, dans les grandes villes, ce qui est vrai pour les pollutions proprement dites l’est aussi pour l’ensemble des nuisances.
 
En somme, dans le discours idéologique, la notion de Grande Ville est présentée comme la nuisance des nuisances. Par suite de sa seule grandeur, elle apparaît comme la nuisance mère de toutes les autres. C’est pourquoi les grandes villes contemporaines ont déjà commencé à être « ingouvernables » (P. Granet). Nous sommes dépassés.
 
Une « crise » éclate quand des contradictions internes, coexistant dans un phénomène ou dans une situation historique, deviennent antagonistes. Une « crise » conduit à une rupture. A un changement 
qualitatif. L’idéologie anti-ville, même si ces concepts de rupture et de contradictions antagonistes ne sont guère de son goût, procède apparemment selon le même schéma. Après avoir expliqué — à sa façon — qu’il y avait crise urbaine, elle nous dit : nous sommes aujourd’hui à l’heure de la rupture et de la mutation. Il faut renoncer à la Grande Ville. Donner la prééminence aux petites cités ou trouver des formes inédites d’urbanisation. Née de la Grande Ville, la crise urbaine disparaîtra avec elle.
 
Traduit en mot d’ordre mobilisateur, cela donnerait : Libérons-nous de la Grande Ville.
 
Avant d’aborder la critique de cette conception idéologique, il vaut mieux tout de suite prévenir un malentendu possible. Je ne suis nullement un zélateur de la « Grande Ville ». Ni de la petie, ni de la moyenne. Ni de la concentrée, ni de l’éparpillée. Je n’opte pas. Car, pour l’instant en tout cas, je n’ai pas à avoir d’idées à ce sujet. J’aspire seulement à connaître la réalité urbaine contemporaine. C’est-à-dire à discerner comment se caractérise l’évolution des villes françaises depuis vingt-cinq ans, à tenter de comprendre pourquoi elles ont évolué ainsi. A essayer aussi de définir en quels termes se pose actuellement le problème de la Ville. Voilà déjà un bien orgueilleux programme.
 
Si nous devons par principe nous méfier des idéologies, c’est parce que leur objet se confond, en règle générale, avec leur objectif. Qui est de justifier une prise de position correspondant aux intérêts socio-politiques ou économiques (ou idéologiques, bien entendu) d’une classe, d’un groupe social, d’un État. Il s’agit moins pour l’idéologie d’analyser correctement une situation historique que d’utiliser à une fin démonstrative et justificatrice certains aspects de la réalité, certains faits en soi exacts ou partiellement exacts.
 
Une autre précision est sans doute également nécessaire pour cerner plus nettement l’objet de la discussion initiale. Tout le monde reconnaîtra, moi le premier, qu’il est dans les grandes agglomérations beaucoup plus difficile que dans les petites d’établir une organisation urbaine cohérente et efficace (et, à cet égard, le cas du Grand-Paris est édifiant). Que donc la dimension d’une ville doit avoir une influence au moins indirecte sur le développement de la crise urbaine. Il est même possible d’avancer l’hypothèse que la crise risque d’être, sinon toujours, du moins en règle générale, d’autant plus grave que la ville est plus grande. Mais est-ce à dire que la crise urbaine se limite aux seules grandes agglomérations ? Que le problème de la crise s’identifie à celui des grandes villes ? Que la dimension de la ville, c’est-à-dire, en somme, sa forme, son format, 
est le facteur premier, dominant et même exclusif de l’actuelle crise urbaine ? Ces idées-là que propage l’idéologie me paraissent donner de la crise une image déformée. Le débat, il ne faut pas croire qu’il porte sur des différences mineures d’interprétation et consiste en distinguos subtils. Au-delà même de l’analyse de la crise, c’est la conception théorique de la Ville qui est en cause, donc la question urbaine dans son ensemble. Et, par voie de conséquence, la politique urbaine.
 
 

 
 

 
 
C’est par la manière dont l’idéologie utilise la notion de Nuisance que j’ouvre la discussion.
 
Existent-elles, ces nuisances ? Oui. Sont-elles graves ? Oui. Est-il exact que les citadins en soient tous victimes ? Oui, encore... Mais est-ce à dire que nous en soyons tous uniformément et également victimes ? Contrairement à ce que l’idéologie donne à croire, face aux nuisances urbaines, nous ne sommes pas tous, comme on dit, logés à la même enseigne. Nous en souffrons les uns et les autres d’une manière différenciée. Cette inégalité, qui est un aspect important de la question des nuisances, est éludée par l’idéologie.
 
A quoi l’inégalité est-elle due ? Je sais. Il existe des différences biologiques individuelles. Elles sont indéniables. Ainsi certains hommes s’habituent facilement aux bruits de la ville. D’autres, comme moi pour ne rien vous cacher, sont beaucoup plus fragiles et sujets aux stress d’origine acoustique. Mais il est une autre inégalité. Qui n’est ni aléatoire ni fatale, celle-là. Elle est socialement déterminée. Les nuisances urbaines sont discriminatives. Leurs effets et leurs méfaits, d’une manière générale, frappent plus durement les citadins appartenant aux catégories sociales inférieures. Elles ont, en revanche, une puissance d’impact moindre sur les couches supérieures de la population urbaine.
 
Entrons dans le vif. Vous êtes, je suppose, dirigeant d’une entreprise ou directeur des achats d’une chaîne commerciale. Vous habitez dans la banlieue ouest de Paris. Et vous êtes agacé, n’est-ce pas, parfois même exaspéré, certains jours, le matin ou le soir, quand votre voiture soudain se trouve paralysée et pour de longues minutes immobilisée à un goulot d’étranglement de l’autoroute. Justement, ce jour-là, vous étiez pressé de retrouver femme et enfants ou impatient d’arriver à votre bureau. Fâcheux contretemps. Je suis de cœur avec vous.
 
Mais savez-vous qu’il est, parmi les vendeuses de votre grand magasin, ou les ouvrières ou les employées de votre entreprise, des 
jeunes femmes qui habitent en lointaines H.L.M., disons aux confins de Champigny-sur-Marne ou à Grigny-Grande-Borne (tout près d’une autre autoroute...) ? Elles se sont très tôt levées. Il fait nuit encore quand elles emportent sur leur bras un bébé mal sorti du sommeil, tout emmitouflé et encapuchonné, pour le confier à la dame qui le gardera pendant le temps de l’absence. Elles sont talonnées par l’heure, ces femmes. Rater le train de 7 h 03 ou l’autobus de la demie, c’est pointer avec retard ! Entre vous et elles, les effets des contraintes de déplacement ne sont pas comparables. Pour vous, elles sont causes de désagréments, parfois irritants. Elles tissent pour elles la misère de tous les jours.
 
J’évoquais il y a un instant la « synergie des pollutions », qui tant préoccupe les urbanistes. Cette synergie ne combine pas seulement des éléments physiques ou chimiques ou mécaniques. Entre dans la synergie l’ensemble des conditions sociales qui interviennent dans la vie quotidienne de chaque citadin. Ainsi les conditions d’habitat. Vraisemblablement, le cadre supérieur à qui je viens de dire deux mots, a pu choisir, au moins dans une certaine mesure, la zone ou le quartier de sa résidence. Ses moyens financiers lui ont permis, j’espère, de.s’installer en lieu relativement calme, reposant, agrémenté de verdure et où l’air est moins pollué. Ou, au contraire, s’il le préfère, en plein cœur de Paris. Je serais étonné que notre jeune mère ait eu la chance d’obtenir le logement qui lui convenait le mieux, à l’emplacement qui s’accordait avec les moyens de transport dont elle pouvait disposer. Ou bien elle a dû changer d’emploi. Ou bien encore, naguère elle habitait avec son mari, dans Paris même, un vieux logement du XIIIe arrondissement, avant que le malheur de la Rénovation s’abatte sur la famille.
 
Je lis à longueur d’année de doctes ouvrages d’urbanisme où les multiples nuisances de la Grande Ville sont minutieusement recensées. Mais toutes, mises sur le même plan. Présentées, en tout cas, comme si à la fois, isolément et synergétiquement, elles avaient, dans l’existence concrète des diverses catégories sociales, tout uniment même importance. La « pollution sonore ». La « pollution esthétique », définie, je cite, comme une « uniformisation esthétique des paysages urbains » (Magnan et Mathieu, op. cit.). Les « contraintes cinétiques », autrement dit « les transports longs, répétés et souvent inconfortables » (bonne définition). Ou encore « la fatigue physique et nerveuse engendrée par la parcellisation des activités quotidiennes et le rythme soutenu qui en résulte » (ce n’est pas faux). Pourtant, en ces savantes descriptions, manque un facteur essentiel. Ces recherches donnent à penser que les effets 
des nuisances urbaines tendent à l’uniformisation. Non. Par suite des rapports sociaux, ils tendent à la différenciation.
 
Nos docteurs en urbanisme font l’autopsie de la Grande Ville. Analysent l’air, comptent les décibels, calculent même les temps perdus dans les fatigues des déplacements quotidiens. Mais oublient qu’une ville est habitée par des hommes et des femmes dont le mode de vie est, pour l’essentiel, déterminé par leur place dans la production et par leurs conditions de travail, leurs revenus, par leur situation sociale. Ils étudient la matérialité physique et chimique et les effets biologiques des nuisances, indépendamment des conditions sociales dans lesquelles ces nuisances sont subies.
 
Ils ne cherchent pas non plus à élucider les rapports entre la production des nuisances urbaines et le mode de production dominant de la société. Toutes nuisances seraient-elles donc fatales ? Déterminées techniquement, mais pas socialement ?
 
Bref, dans ces travaux, si instructifs qu’ils soient, la Ville apparaît déjà distincte et se trouve déjà disjointe de l’ensemble social.
 
Éclate alors la voix fracassante de l’idéologie. Celle-ci montre du doigt le responsable de toutes nuisances et pollutions. Un être apparemment autonome et comme personnalisé, nommé Grande Ville. Qui, par suite de sa seule taille, engendre les nuisances. A croire que Grande Ville s’auto-produit, s’auto-développe, s’auto-intoxique. Chez les urbanistes que nous citions, les phénomènes urbains que sont les nuisances étaient séparés des conditions sociales de leur production et de leur réception. L’idéologie est impétueuse. Elle va plus loin. Elle postule la Ville comme existant en soi. Elle en fait ainsi un mythe.
 
 

 
 

 
 
Nous voici arrivés au lieu central du désaccord. La conception que l’idéologie se fait de la Ville, ou, plus exactement, la représentation de la Ville qui se trouve contenue dans ses critiques, raisonnements, proclamations, nous apparaît radicalement fausse. Et c’est par suite de cette fausseté fondamentale que l’idéologie, méconnaissant la réalité de la Ville, ne peut expliquer la crise urbaine. On verra tout à l’heure cette méconnaissance à l’œuvre dans quelques cas concrets. Mais avant ces épreuves expérimentales, une courte mise au point (à prétention théorique !) est indispensable.
 
Quitte à paraître bien didactique, je voudrais répondre à la question suivante : quelle place occupent et quels rôles assument la Ville en général et notamment la Grande Ville aujourd’hui ? 
« Aujourd’hui », c’est façon de dire : dans notre formation sociale, que certains se plaisent à nommer société industrielle, et même société post-industrielle, mais dont personne ne peut nier que le mode de production dominant y est capitaliste. Personne, même ceux qui ont peur du terme propre et lui préfèrent le flou flatteur du qualificatif « libéral ».
 
Aujourd’hui, donc, une grande ville apparaît d’abord comme un lieu, un espace (« espace urbain » est une expression chère aux urbanistes), où se trouvent concentrées des activités économiques et sociales très diverses.
 
Elle est lieu de production, notamment de production industrielle. Mais son espace est actuellement de plus en plus occupé par les activités qui se trouvent induites par la production industrielle, les activités financières, de gestion, de direction, d’information, en un mot, ce fameux tertiaire dit « noble ».
 
Elle est lieu d’échanges. Les marchandises circulent dans la ville. Passent de la main du producteur en d’autres mains. Elles sont commercialisées — échangées.
 
Elle est lieu de consommation. Des centaines de milliers ou des millions de citadins consomment les biens d’usage qui leur sont nécessaires pour leur entretien vital et pour la reproduction permanente de leur force de travail. C’est pourquoi les économistes marxistes définissent la consommation comme reproduction de la force de travail. Ainsi le logement, la nourriture, la vêture, sont des biens d’usage indispensables à cette fin. Mais tous les équipements, publics ou privés (les écoles, les hôpitaux, les installations de loisir et de culture, etc.) sont également des biens d’usage. Ils entrent dans la sphère de la consommation.
 
L’ensemble des aménagements destinés à la production, aux échanges, à la consommation, constitue ce qu’on appelle couramment, mais d’une manière peu adéquate, le « cadre bâti » ou encore le « cadre urbain ».
 
Cet espace urbain surchargé constitue une unité extrêmement complexe. Les inter-relations et inter-actions entre ses composants sont innombrables. Tout dans une grande ville s’articule à tout. Il s’ensuit que certains des termes qui viennent d’être employés, comme : lieu de..., espace où..., cadre urbain, ne sont que partiellement justes. Une ville est plus qu’un lieu de..., un espace où... Elle constitue un milieu intrinsèquement social. Milieu de production-échanges-consommation-idéologie-culture, tout ensemble. En définitive, la Ville se définit comme un des modes d’être de la Société.
 
Pour être plus précis, disons : un des modes d’être d’une société, 
à tel moment de l’histoire. Cette société particulière, historiquement donnée, appelée formation économique et sociale, présente des caractéristiques propres et a un contenu spécifique. Ce « contenu » ? Entendre : le mode de production qui y est dominant et qui est parvenu à telle phase de son évolution (ainsi, aujourd’hui, chez nous, le capitalisme monopoliste). La division de la société en classes, les rapports entre les classes et couches sociales. Les idéologies. Les cultures : pas seulement la culture intellectuelle et artistique concrétisée en œuvres, mais l’ensemble des modes de penser, d’agir et de vivre, aussi bien les comportements des hommes dans leur existence quotidienne, leur manière de consommer les biens d’usage, que le système des valeurs morales qui règlent leurs attitudes et leurs conduites, même si ces valeurs ne leur sont pas clairement conscientes. Ce « contenu » global (économique, social, idéologique, culturel) de la société façonne la ville, mais aussi modèle la vie urbaine. La ville parle la société et la société se parle à elle-même dans la ville.
 
Un exemple, pour rappeler comment une ville « parle » les rapports sociaux. On sait que chaque parcelle de l’espace urbain a une valeur déterminée. Qui varie selon la qualité attribuée à cette parcelle — qualité pour le logement ou pour telle installation de production ou d’échange, etc. Chaque parcelle devient un enjeu social. Qui se l’appropriera ? Les classes supérieures qui ont les moyens de s’approprier pour leurs résidences beaux quartiers et banlieues à standing, ne s’installent pas dans les rues sans joie et les Z.U.P. excentriques. La distribution de l’espace urbain est — pour une bonne part — socialement déterminée. De là, l’importance prise par la notion de standing. Le standing est un signe d’appartenance à telle classe ou à tel groupe social.
 
Un second exemple, qui concerne, lui, les idéologies et les cultures. Nous voyons aisément qu’une société exprime certaines formes de sa culture par les sortes d’équipements publics qui sont construits dans ses villes. Leur nombre et leur nature (ensembles sportifs, foyers culturels, salles polyvalentes, etc.) disent cette culture. Mais même des idéologies subtiles se matérialisent dans la ville. Elles se désignent et se laissent appréhender, fût-ce par le seul aspect architectural de la construction qui les signifie. Pour choisir un cas qui a fait beaucoup discuter, qui est chaud encore, voyez le Centre national d’art, sur le plateau Beaubourg, à Paris. Le projet architectural en a été primé par le jury d’un concours qui fut institué peu après les événements de mai 68. Cette construction ne se présente pas comme un monument à la plastique glorieusement symbolique, magnifiant en 
majesté une des plus nobles valeurs de civilisation, l’Art (mettons bien la majuscule !), ainsi qu’il était de tradition pour un monument de cette sorte. Il a été par ses architectes conçu comme un monument-machine. Qui doit être vu de l’extérieur comme tel, comme machine en fonctionnement. Cette architecture instaure entre le musée et la ville une communication différente de celle qu’eût établie un monument à grand geste symbolique. Il correspond à une conception nouvelle du Musée, mais il enregistre aussi une tendance idéologique à désacraliser l’art. Ce qui ne veut d’ailleurs pas dire que la tendance signifiée par l’architecture sera plus tard assumée dans la pratique. Elle peut fort bien être contrecarrée. L’évolution politique et culturelle en décidera.
 
Pour, après ces deux évocations, revenir à la définition générale de la Ville comme un des modes d’être de la formation sociale, ajoutons une précision. Il est certes vrai que la ville parle la société et que la société se parle à elle-même dans la ville. Mais il est plus vrai encore qu’une société, en produisant sa ville, se produit elle-même dans et par sa ville. Et se reproduit aussi, c’est-à-dire se perpétue, se consolide et se développe. Ainsi la distribution socialement déterminée de l’espace urbain renforce la structuration des classes dans la formation sociale. La Ville représente et signifie la division de la société en classes. Elle fait plus qu’enregistrer la hiérarchie de ces classes. Cette hiérarchie s’implante en elle. A ce titre, la Ville est constituée en moyen idéologique pour maintenir et consolider la hiérarchisation sociale.
 
Bref, la relation Ville-Société ne s’institue pas entre des phénomènes réellement extérieurs l’un à l’autre. Elle est interne. Il y a une unité ou, disons, une identité foncière, qu’à la limite on pourrait schématiser très grossièrement par la formule V = S. Les contradictions internes dans V étant indissociables des contradictions internes dans S.
 
 

 
 

 
Après ces quelques pas en sentiers abrupts, revenons sur notre route où nous attend l’idéologie anti-ville.
 
Si donc la Ville est intrinsèquement, viscéralement sociale, l’explication d’une crise urbaine ne peut se trouver dans la seule Ville elle-même, considérée isolément. Les phénomènes qui se situent dans le champ urbain « renvoient » (nous obligent à nous reporter) à l’ensemble social qui produit la Ville, de même que (et en même temps que) l’ensemble social renvoie à la Ville dans et par laquelle 
lui-même se produit (et se reproduit). Ainsi une crise urbaine est-elle toujours socio-urbaine. Elle est l’aspect urbain d’une crise de la formation économique et sociale. Il s’ensuit que les modalités sous lesquelles cette crise se manifeste dans la Ville doivent être analysées en tant que modalités spécifiquement urbaines d’une crise de la société.
 
Dans l’idéologie, la conception de la Ville est différente. Cette « conception » n’est certes pas formellement explicitée (théorisée). L’idéologie ne nous dit pas : la Ville est comme une île entourée par la mer Société. Terre ferme distincte de l’élément marin. Mais sa conception séparatiste est impliquée dans les notions qu’elle propage. L’idéologie, pour rendre compte de la crise urbaine, considère la Ville comme une donnée ontologique, contenue tout entière en soi-même. Elle ferme le système urbain sur lui-même. Elle le désocialise. C’est ainsi que la crise socio-urbaine se trouve réduite pour l’essentiel à une question de forme. La taille (dimension) de la Ville devient le facteur décisif de la crise. La solution de cette crise relèvera donc de la seule technique (faire de petites villes, ou imaginer une urbanisation plus fluide...).
 
Comme exemples concrets de cette méconnaissance, voici cette fois, repassant en ralenti, quelques-unes des visions que nous avons entr’aperçues quand, au chapitre précédent, j’évoquais la « litanie des griefs ».
 
Pour commencer : une image de catastrophe. New York en faillite ! C’est-à-dire la crise urbaine se manifestant à New York sous la forme sinistre de la dérision.
 
La nouvelle nous en arrive en novembre 1975. Surprise. Effarement même. Est-ce possible ? Sur-le-champ, à la radio et dans la presse à grande diffusion, les « explications » se multiplient. Toutes façonnées au même moule. Une première séquence, pour relater les causes et les modalités de la crise financière et les rapporter aux conditions particulières de New York. Une deuxième, pour exposer que, tout particulier qu’il soit, le cas de New York a une signification universelle. Il nous apporte la preuve que les très grandes villes, en quelque pays que ce soit, sont condamnées5.
 
Comment un événement aussi extraordinaire a-t-il pu se produire ? Simple. La ville, nous explique-t-on, expie sa politique financière aberrante. Qui se résume en deux mots : gabegie et démagogie. Trop 
de fonctionnaires (... mais les fonctionnaires sont pour le Maire une utile clientèle électorale), qui sont trop bien payés (chaque fois qu’ils font grève, la Municipalité cède...). Des dépenses d’assistance sociale de plus en plus excessives : 25 % du budget municipal. Un New-Yorkais sur huit est assisté. Les Noirs du Sud, les Portoricains, les Latino-Américains viennent donc habiter New York pour percevoir les allocations. Une politique d’équipements et de services publics trop coûteuse. Ainsi, la seule université gratuite des États-Unis est celle de New York. La Ville entretient à ses frais dix-huit hôpitaux (Chicago : un seul). Etc.
 
Politique généreuse, mais folle. Dont les conséquences sont inéluctables. Les taxes municipales, ces quinze dernières années, ont tant augmenté que propriétaires et entreprises quittent New York pour s’installer en villes plus compréhensives. L’endettement de New York est devenu plus vertigineux que son plus haut gratte-ciel, parce que la ville assume trop de charges sans pouvoir se procurer les ressources adéquates.
 
Une remarque, sur-le-champ, à propos de cette présentation des faits. L’exposé critique donné en France par les mass media reproduit celui, officiel, du gouvernement américain lui-même et des milieux financiers de New York. On sait que le président des États-Unis, intervenant in extremis pour éviter la banqueroute effective, a exigé, cette fois d’une manière plus pressante que dans le passé, que la municipalité mette fin aux débordements de sa générosité, abaisse son train de vie et suive une politique d’austérité. Car la faillite de New York est aussi, bien entendu, une affaire politique. Fort complexe, je crois. N’y entrons pas. C’est l’aspect proprement urbain de cette faillite qui nous intéresse. Savoir quelle information elle apporte à la connaissance de la question urbaine.
 
Or l’explication qui nous a été donnée est difficilement acceptable. On a peine à comprendre comment les complaisances politiques (trop de fonctionnaires trop bien payés) et la négligence financière, si réelles qu’elles soient les unes et les autres, si importantes même qu’on les suppose, aient pu constituer les facteurs déterminants de la faillite. Au contraire, l’affaire commence à s’éclairer dès qu’on se met, logiquement, à confronter la politique financière de la municipalité à la situation économique et sociale de New York et à la considérer en fonction des conditions de vie de la population. Alors cette politique financière, qui pourtant finit dans la faillite, apparaît plus logique qu’arbitraire. Et je dirai même plus normale que folle.
 
Car nous apprenons que dans la cité qui est symbole de la puissance financière américaine une partie importante de la 
population, un huitième, ne peut vivre (ou survivre) que d’allocations et de secours. Mais, dans le récit des mass media, nous ne l’apprenons qu’en passant, de biais en quelque sorte. Comme s’il s’agissait d’un fait secondaire. L’essentiel de l’analyse porte sur l’irrationalité, flagrante du point de vue comptable, d’un budget caractérisé par la non-correspondance entre dépenses et recettes. La huitième partie des New-Yorkais, les Noirs, les Portoricains, les pauvres, n’apparaissent que comme scandaleusement responsables du déficit. Tant de millions de dollars figurant au chapitre : Dépenses sociales du budget municipal. Ces millions de dollars d’allocations sont-ils justifiés ? Socialement — et politiquement — nécessaires ? Telle est la vraie question. Qui n’est pas posée. Éclipsée par la démonstration comptable.
 
Il en est de même pour les « dépenses de santé », qui elles aussi creusent le trou du déficit. Dix-huit hôpitaux non privés, publics, entretenus aux frais de la municipalité. Une ruine ! Malheureusement, on ne nous explique pas comment le huitième de la population pourrait recourir aux services d’une médecine et d’une chirurgie, qui sont, aux États-Unis, on le sait, très, très libéralement onéreuses.
 
Pour que la crise financière aille jusqu’à la faillite, il a certes fallu une convergence causale, ou, si l’on veut, une conjoncture de sur-détermination. La récession économique de 1975 a été une circonstance nouvelle qui a aggravé le déficit (un plus grand nombre de chômeurs à secourir). De même, aussi, l’accroissement continu, dit-on, de Noirs venant du Sud et de Portoricains affluant en une ville où en effet ils touchent de plus fortes allocations qu’ailleurs, New York se voulant la capitale de la politique tant célébrée naguère du Welfare. Mais le nœud de la question n’est pas cette conjoncture de sur-détermination. Il est dans ce que cette conjoncture fait apparaître. C’est-à-dire les contradictions, profondes, abruptes, qui travaillent la ville la plus puissante du monde. La misère urbaine au pied des gratte-ciel flamboyants. La faillite financière révèle moins les erreurs d’une politique financière qu’une crise urbaine qui se définit on ne peut plus clairement comme étant socio-urbaine.
 
Mais ce n’est pas cet enseignement-là que l’idéologie, claironnée par les mass media, a retenu.
 
Après avoir plus tendancieusement qu’objectivement montré Gabegie et Démagogie conduisant en tandem New York à la faillite, elle énonce tout à trac, comme s’il s’agissait d’une conclusion mûrement établie, la sentence : New York sombre, parce que New York a une taille démesurée. Le ton de la voix à la radio ou la phrase sur le journal se font alarmants. Prenons garde. Il est bien connu que le 
présent des États-Unis et même son présent déjà passé figurent notre propre avenir. Nous aussi, nous avons nos villes géantes. Elles sont en passe de devenir ingouvernables. Elles vont demain se newyorkiser... Ainsi, dans le journal que je citais, l’auteur de l’article, après s’être interrogé sur les décisions que prendrait le président Ford, écrit : « Le monde s’interroge. Mais derrière la tragédie de New York, c’est tout le problème de la survie des très grandes villes qui se trouve désormais posé. »
 
Il serait insensé de nier les conséquences que la taille d’une ville, en règle générale, se trouve avoir sur l’organisation de cette ville. Dans une très grande agglomération, tout devient infiniment complexe. La maîtrise urbanistique y est d’autant plus malaisée. Et sans doute une grave crise financière risque d’y avoir des effets plus drastiques et d’y laisser des suites plus graves. Encore une fois, je ne requiers pas en principe contre les petites cités, je ne plaide pas en principe pour les très grandes. Mais il n’est pas exact d’affirmer que « le problème de la survie des très grandes villes » se trouve posé par la faillite de New York, présentée comme le cinquième acte de la tragédie urbaine mondiale. La crise financière de la métropole new yorkaise dévoile l’aspect principal de la crise urbaine de New York. C’est une crise socialement déterminée et, par voie de conséquence, politiquement aussi. La faillite procède et résulte de cette crise socio-urbaine. Le gigantisme de New York n’intervient ni directement ni totalement dans cette affaire. S’en servir comme d’un argument dans le débat petites villes contre métropoles ajoute encore à l’obscurité d’un problème réel, qui se trouve déjà, nous le verrons plus tard, posé chez nous en termes équivoques.
 
 

 
 

 
 
Autre image-slogan : La Ville barbare.
 
Moi-même, en m’exprimant dans le style de l’idéologie, j’évoquais la « Ville qui a des accès de férocité, expulse de leur logis les petites gens, les vieilles gens, les chasse de leur quartier, les expédie au diable ». Qu’est-ce à dire ? La Ville, barbare et féroce ? Les « dents de la Ville » ?... De quelles situations inhumaines serait-elle, en tant que Ville, responsable ?
 
D’abord, les faits, que, tout à l’heure, je n’avais évoqués qu’allusivement. On les connaît. Ils sont liés depuis vingt-cinq ans à la mue des centres des villes et notamment aux opérations de rénovation. Qui diffèrent sensiblement les unes des autres. Ce peut être une vaste zone urbaine vieillie, rasée et reconstruite toute neuve toute 
brillante (ainsi, à Paris, l’opération Italie dans le XIIIe arrondissement, l’opération Front de Seine dans le XVe...). Ou bien, peu à peu, ponctuellement, des promoteurs remplacent anciennes et petites maisons d’un quartier par grands et riches immeubles. Mais dans les deux cas, sauf exceptions, l’effet social est le même. En règle générale, toute rénovation amène un changement qualitatif de population. Les nouveaux logements ne sont pas construits pour être occupés par la plupart des anciens habitants. Ils sont trop chers pour eux. C’est pourquoi ceux-ci voient souvent la rénovation comme un malheur qui les frappe. Pour qui a vécu vingt ou cinquante ans dans le même quartier, cruelle épreuve en effet que de devoir, à la fin de son existence, rompre avec un lieu qui s’était identifié avec sa propre vie.
 
Mais en parlant d’« accès de férocité », je pensais surtout au développement récent du phénomène et aux formes nouvelles qu’il a prises, depuis que la « réhabilitation » et la « restauration » des immeubles anciens tendent à supplanter la « rénovation » proprement dite. Le bulldozer ne fait plus place nette. On garde les vieux murs. On ravale, on « retape », on met le confort le plus moderne dans la maison la plus vétuste. Celle-ci, dès lors, jouit des avantages de notre temps en gardant le charme du passé. Elle exhibe même ses titres de noblesse. Poutres apparentes et petits carreaux... Décor qui vaut de l’or. Mais pour le promoteur qui achète les vieux murs en vue de les « réhabiliter » et de les revendre à prix d’or, la grosse affaire est de « vider » au plus vite la tourbe des locataires. Légalement, en effet, il n’a pas le droit de commencer les travaux tant que tout le monde n’a pas déguerpi. Alors, vous imaginez. Ne fût-ce que trois ou quatre locataires qui s’accrochent à leur logis, pendant deux, trois, cinq années. Ses capitaux à lui, pendant tout ce temps, immobilisés. La rentabilité de l’opération compromise. Inacceptable, non ?
 
C’est ainsi qu’arriva le temps de la barbarie. Les méthodes de « vidage » se perfectionnèrent. On eut recours aux services de professionnels appelés « videurs ». Ces spécialistes (rémunérés au mètre carré vidé !) ont du savoir-faire. Au début, ils usent de l’intimidation : « Chère Madame, cher Monsieur, disent-ils, vous ne pouvez rien. La loi vous oblige à partir. Après l’huissier, viendra le commissaire... Mais vous avez de la chance. Nous sommes compréhensifs, nous. Nous voulons vous aider. Vous serez relogés. Promis, Ou, mieux, tenez, signez ce papier. On vous donne un petit magot, pour que vous vous tiriez d’affaire... » Indemnité souvent dérisoire, mais pour qui vit de l’allocation vieillesse, la moindre somme est un pactole. Aux pressions, si elles échouent, succède la persécution. 
Contre le récalcitrant, la guerre. Une guerre d’usure. Le videur en vient aux voies de fait. Il faut à l’ennemi rendre la vie impossible. Le gaz, l’électricité, l’eau même à tout moment coupés. Le locataire s’absente ? Il trouve au retour, sur le palier, les waters bouchés au béton. Ou un trou dans le toit. Ou une porte murée. Ou une cheminée obstruée. Ou bien encore le visiteur installe dans la maison un appareil spécial à faire du bruit, nuit et jour. Simples exemples. L’imagination des tortionnaires, on le sait, est toujours fertile. Ces « exemples » ne sont pas des racontars. Je cite quelques-uns des hauts-faits des « videurs », tels qu’à la télévision, le vendredi 2 janvier 1976, ils furent rapportés, après vérification de leur authenticité, et présentés non comme des procédés rares et exceptionnels, mais comme des pratiques courantes — même si elles ne sont pas utilisées dans tous les cas.
 
« Barbarie ». « Accès de férocité ». Quel autre terme donc pourrions-nous employer ? Si peu agréable qu’il soit d’avoir à constater que pareilles vilenies ont été couvées par des opérations qui portent les noms vertueux de « réhabilitation » ou de « restauration »...
 
Et pourtant ces formules-là : « La Ville qui est barbare », « la Ville qui a des accès de férocité » aident à diffuser non la connaissance, mais la méconnaissance de la réalité urbaine. Elles correspondent à l’esprit général et à la logique de l’interprétation idéologique de la Ville. Elles sont typiquement idéologiques.
 
Est-ce Dieu possible ? me dira-t-on. Vous subtilisez abusivement. Quelle équivoque y aurait-il dans ces phrases ? Tout le monde a compris sur-le-champ que ce sont promoteurs-videurs qui sont mis en cause. Personne n’a l’idée de rejeter la responsabilité de ces pratiques sur la Ville elle-même. Ce terme de Ville est employé par métonymie. Un peu comme quand on dit : toute la table se leva. Ou quand un maire déclare : il faut avertir la ville du danger. Ici « ville » renvoie non aux habitants, comme dans la phrase du maire, mais à ce dont la ville est le cadre, le théâtre.
 
Je voudrais montrer que cette métonymie n’est pas aussi innocente qu’elle paraît. Elle devient, certes, innocente, dès que, réfléchissant sur la formule, nous prenons conscience qu’il y a métonymie. Mais à chaque phrase qu’on lit, qu’on dit, qu’on entend, procédons-nous à une opération critique ? Or cette phrase-ci porte en elle l’équivoque. Confusément sans doute, mais spontanément, elle nous induit à désigner comme responsable la Ville en tant que telle. Elle nous suggère que les pratiques scandaleuses qui se passent dans la ville sont impliquées par la notion de Ville, lui sont inhérentes, 
découlent de la nature même de cet être devenu maléfique qui a nom Ville et plus particulièrement Grande Ville, puisque tous les faits cités se sont produits dans le vieux centre de Paris. Elle nous détourne d’une analyse concrète, en incriminant une abstraite entité-ville.
 
Or que nous révèle l’analyse concrète ? Que ces pratiques d’urbanisation, ni dans leur principe, ni dans leurs déterminations, ne diffèrent fondalement de toutes autres pratiques, en quelque domaine que ce soit de la production capitaliste. Elles ne sont pas, économiquement et socialement, irrégulières. Pas exceptionnelles. Leurs modalités seules présentent des particularités dans la mesure où l’urbanisation est un secteur particulier de la production. Et, à l’intérieur même de ce secteur, dans la mesure où les « réhabilitations » se font dans des conditions spécifiques.
 
Ainsi, pourquoi les « capitaux immobiliers » (c’est-à-dire les capitaux investis dans les opérations immobilières) ont-ils actuellement une préférence pour les opérations de « réhabilitation » et de « restauration » ? Parce que — ce n’est pas la seule raison, mais celle-ci est importante — ces opérations sont particulièrement rentables. Je lisais sur le Figaro du 23 mars 1976 que dans telle vieille maison réhabilitée de l’étroite rue de Bièvre, « des appartements se sont vendus au chiffre astronomique de 12.000 F le mètre carré »... Les capitaux de promotions sont donc séduits par ce type d’opération, de même qu’ils étaient attirés, il y a quelques années, par « le » bureau. Parce que les profits dans la construction des bureaux étaient alors bien supérieurs à ceux qu’on obtenait en construisant des logements. Et tant on en a bâti que, dès 1973, il y eut crise de surproduction dans « le » bureau.
 
Le charme irrésistible (ces 12.000 F au m2) des vieilles masures à requinquer de neuf fait comprendre le mouvement des capitaux. Mais ce sont les conditions particulières dans lesquelles travaillent les capitaux de réhabilitation immobilière qui expliquent le développement des pratiques de vidage. Comme dans les autres sortes d’opérations immobilières, la rentabilité est d’autant plus grande que l’opération est plus rapidement menée. Or, ici, un facteur de retard se présente, redoutable. Ces vieilles maisons sont non seulement occupées, mais souvent surpeuplées. Et, comme on l’a vu, le permis de construire ne peut être délivré qu’une fois le dernier locataire évacué. L’éviction rapide des occupants est donc une condition déterminante dans la réussite financière. Alors, tous les moyens deviennent bons...
 
Je ne veux pas dire que chaque promoteur sans exception va 
forcément recourir en toutes circonstances aux procédés odieux qu’on a évoqués. Mais il faut comprendre que le promoteur, chargé de mettre en valeur les capitaux qui lui sont confiés, est tenté de se servir des moyens les plus efficaces pour remplir sa mission. Il y est poussé par ce qu’on peut appeler les devoirs de sa charge. A la place qu’il occupe dans le procès de production immobilière, la résistance de quelques vieillards, de quelques gens de peu ou de gens de rien, bouleversant le planning des travaux et compromettant le succès financier, va lui apparaître intolérable. A supposer un promoteur scrupuleux ? Cet homme, le voilà placé dans une situation cornélienne. Pris dans le conflit de deux morales. Il ne peut obéir à la loi morale du capital (obtenir le profit maximum) qu’en usant de procédés que réprouve la morale élémentaire et commune. S’il n’est pas le saint homme que je suppose, il choisira bien entendu la morale du capital. Elle correspond à ses propres intérêts. Il se comportera donc en forban.
 
Une question doit maintenant être posée. Elle vous brûle sans doute les lèvres. La gredinerie des videurs n’était-elle donc pas réprimée par la loi concernant la protection des occupants expulsés ? Pratiquement, non. Car aucune sanction pénale n’était prévue, dans cette loi, à l’encontre des videurs. Pour penser les poursuivre en justice à cause de leurs exactions, il eût été nécessaire de les faire surprendre en flagrant délit... Il aura fallu que de nombreux comités de défense se constituent et que protestations et luttes populaires se multiplient pour qu’enfin fût votée dans les derniers jours de décembre 1975 une loi qui, cette fois, prévoyait des sanctions pénales. Les clauses nouvelles, que donneront-elles à l’usage ? Voire ! La nouvelle loi ne contraint pas les promoteurs à reloger les habitants expulsés.
 
L’impuissance prolongée des autorités et la longue carence de la loi donnent à penser. Elles supposent et dénotent une certaine complaisance officielle. Les vilains procédés de vidage se trouveraient-ils dans une certaine mesure excusés, aux yeux des dirigeants aussi, par la loi morale du profit ? Ou en partie justifiés par l’objectif urbain qui était visé ? C’est-à-dire par la finalité socio-urbaine des opérations au cours desquelles ils étaient utilisés ? Car, en fin de compte, ces « vilains procédés » sont destinés à imposer un certain ordre dans la ville. Un ordre urbain, auquel aspire la classe dirigeante et auquel elle a spontanément et intimement conscience d’avoir droit. Qu’elle considère comme juste, comme « naturel » et comme devant s’établir par le simple jeu des mécanismes économiques, c’est-à-dire par les prix du terrain et des constructions. Cet ordre institue la division de la ville en fonction des rapports sociaux. Il établit la correspondance 
entre la distribution des habitants sur l’espace urbain et leur distribution dans la hiérarchie des classes. Il apparaît dès lors normal (c’est « dans l’ordre ») que les zones urbaines qui sont jugées les meilleures et sont à ce titre convoitées reviennent aux couches sociales supérieures. Elles ne sont pas pour les gagne-petit et les plus menues des vieilles gens. Quelques garanties légales ne sont chichement concédées à ces indésirables que parce qu’à trop se montrer impatient et brutal on risque de compromettre l’ordre politique et la stabilité sociale. La multiplicité croissante des luttes populaires contre les expulsions le montre on ne peut plus clairement.
 
 

 
 

 
On comprend que des formules comme « La ville est barbare » ou « La ville a des accès de férocité » risquent de donner subtilement une image totalement fausse de la réalité urbaine. Elles véhiculent l’idée que la Ville se développe dans l’autonomie, sinon même dans l’autarcie. Alors que cette barbarie et cette férocité qui apparaissent dans l’évolution de la Ville ne font que manifester une formation sociale en action dans la ville, se produisant dans sa ville. La métonymie ne deviendrait à l’extrême rigueur acceptable et innocente que si la Ville était préalablement définie comme mode d’être de la société — si on avait d’abord posé V = S.
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